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DECIDE 
 

Article 1er : La présente décision a pour objet de mettre en place des procédures en matière de transmission, 
par les opérateurs postaux, des informations statistiques, financières et d’ordre général. 
 
Article 2 : Les procédures en matière de transmission, par les opérateurs postaux, des informations 
statistiques, financières et d’ordre général sont décrites ci-dessous :  
 

• Fixation des délais de transmissions des informations statistiques et financières : 
 
Le délai de transmission des informations statistiques annuelles, à l’ARPT, est fixé au 31 janvier de l’année 
suivant l’année considérée. Le délai de transmission des états financiers dûment certifiés par le commissaire 
aux comptes est fixé au 30 Avril de l’année suivant l’année considérée. 
 

• Fixation des délais de transmission des informations d’ordre général : 
 
Le délai de transmission des informations d’ordre général est fixé à 15 jours à partir de la réception de la 
demande d’informations. 
 

• Rappel et mise en demeure : 
 
Après ces dates, une première lettre de rappel est transmise avec un délai de réponse qui est fixé à deux 
semaines. 
 
Une mise en demeure est ensuite transmise le jour suivant la fin dudit délai, avec fixation d’un délai de 
rigueur. 
 

• Sanctions éventuelles : 
 
Si aucune réponse n’est reçue, un avertissement est envoyé avec fixation d’un dernier délai (ultimatum). Il 
sera clairement précisé que l’autorisation sera suspendue temporairement ou définitivement ou que le 
certificat d’enregistrement sera retiré. 
  
Une suspension temporaire ou définitive de l’autorisation ou un retrait du certificat d’enregistrement pourrait 
être décidée par le Conseil, dans le cas où la situation perdure.    
 
Article 3 : La présente décision est applicable à compter de sa signature et sera publiée sur le site web de 
l’ARPT. 
 
Article 4 : Le Directeur Général est chargé du suivi de l’exécution de la présente décision. 
 
 
 

Pour le Conseil 
La Présidente 

 
 


